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MARCHEPRIME 
Une ville au ceu: 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

MARDI 20 DECEMBRE 2022 

L'an deux mille VINGT-DEUX, le 20 décembre à 20 heures et 00 minute, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, d0ment convoqué le 14 décembre 2022 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil 
municipal, sous la Présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 

Monsieur le Maire procède à l'appel des Conseillers municipaux. 

PRÉSENTS : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, 
Mme PIRES, M. ROYER, Mme BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, Mme 
BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN. 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS: 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme RUIZ 
Mme FALCOZ-VIGNE a donné procuration à Mme Véronique SALHI 
Mme JAU LARD a donné procuration à Mme BATS 
Mme FARGE a donné procuration à Mme BRETTES 
M. GUICHENEY a donné procuration à Mme MARTIN 

ABSENT NON REPRÉSENTÉ : 
M. MAILLARD 

Monsieur le Maire constatant que le quorum est atteint, ouvre la séance. 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGCT] : M. BARGACH 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 17 novembre 2022 : 
Aucune observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour : 

Budget, Finances 
1. Décision modificative n2 du Budget principal 2022. 
2. Décision modificative n1 du Budget annexe équipement culturel La Caravelle 2022. 

Affaires juridiques et Urbanisme 
3. Vente des parcelles AE 1 et AE 55 sises 43, avenue de la Côte d'Argent. 
4. Acquisition par voie de préemption de la parcelle AW 13 sise ZAE Réganeau. 
5. Acte modificatif n1 -- Marché d'étude de faisabilité pour la construction de 2 passerelles de 
franchissement de la voie ferrée. 

Services Techniques 
6. Approbation du règlement de voirie de la ville de Marcheprime. 

Administration générale 
7. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 
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Délibération n 01-20122022 : DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET PRINCIPAL 2022. 

Christophe LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose : «je vais vous présenter cela grâce à 
deux planches projetées. Pourquoi nous faisons une deuxième décision modificative du budget principal? 
Pour la bonne et simple raison que dans le cadre du Budget supplémentaire qui a été voté en novembre 
dernier, nous avons intégré par erreur les restes à réaliser à deux reprises. Le contrôle de légalité nous a 
informé au début du mois de cette petite erreur. Nous avions l'habitude de faire des préparations 
budgétaires en intégrant les restes à réaliser des années précédentes car nous votions les budgets en mars 
voire début avril, il s'avère que cette année le budget sera voté plus tôt afin de commencer l'investissement 
et donc de faire un budget primitif sans reprise des résultats. Comme nous l'avions fait les années 
précédentes, nous avons machinalement intégré les restes à réaliser, sauf qu'ils s'intègrent de manière 
indépendante aux résultats 2021. Nous allons donc récupérer de l'argent sur le budget 2023. 
Pour préciser, sur le budget principal 2021 les résultats étaient+ 420 148,63 € avec des restes à réaliser en 
dépenses de - 459 834,85 € et en recettes de + 130 291,01 €. La reprise des résultats 2021 est de 
+ 90 604, 79 €. Cette reprise des résultats qui était intégrée au budget supplémentaire 2022 est cumulée 
aux restes à réaliser en dépenses 2021 ( + 90 604, 79 €et- 459 834,85 €). 
Pour corriger cette erreur par le biais de cette décision modificative (DM), on va rajouter la différence en 
recette d'investissement au chapitre 001, + 329 543,84 €, qui sont les intégrations des résultats précédents. 
Pour équilibrer cette recette il faut augmenter les dépenses, et donc on profite de cette DM pour intégrer 
une dépense d'investissement relative à une opération foncière à hauteur de 415 000 € qui sera abordée 
au cours d'une future délibération de cette même séance. On ajoute également à l'opération 59, en recette 
d'investissement, 85 456,16 €. Le budget 2022 est ainsi équilibré. 
Deuxième point de cette modification budgétaire, nous avons reçu de nouvelles recettes non prévues au 
budget 2022 qui concernent la taxe des biens fonciers devenus constructibles. Donc nous avons souhaité 
réintégrer dans le budget une partie de ces recettes, donc en recette de fonctionnement à l'article 7388 
qui concerne les autres taxes diverses, 160 000 € et de les dispatcher en dépense de fonctionnement au 
chapitre 011 pour 152 000 € et au chapitre 65, article 65548 qui concerne les autres contributions versées 
à des institutions telles que la COBAN, le PNRLG, la DFCI. .. pour 8 000 €. Nous avions sous-estimé le 
montant des versements et pour être largement excédentaire sur les dotations à verser, nous avons ajouté 
8000 €. » 

Monsieur Christophe LORRIOT, donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1612-1 à 1612-20 et L2311-1 à 
L2343-2 relatifs à l'exécution des budgets communaux ainsi qu'aux finances communales; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 décembre 2021 modifié relatif à l'instruction budgétaire et comptable M14 
applicable aux communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère 
administratif; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n" 2022 032022 adoptant le budget primitif de l'exercice 2022 pour le 
budget principal en date du 3 février 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 190522 13 adoptant la décision modificative n1 du budget principal 
de l'exercice 2022 en date du 19 mai 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n" 03-17112022 adoptant le budget supplémentaire de la Ville en date 
du 17 novembre 2022; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 12 décembre 2022; 

Considérant que des situations nouvelles se sont fait jour en dépenses et en recettes pour des opérations 
réelles ou d'ordre budgétaires; 

Considérant que ces situations nécessitent d'adopter des modifications aux montants des crédits autorisés 
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pour les chapitres et opérations concernées, tout en respectant les équilibres du budget ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE d'inscrire au budget principal 2022 les crédits présentés sur les tableaux annexés à la présente 
délibération, qui s'équilibrent par section, aux chiffres suivants : 

SECTION FONCTIONNEMENT: 
SECTION INVESTISSEMENT: 

160 000 € 
415 000 € 

- APPROUVE la décision modificative n°2 du budget principal ci annexée dont les informations ont été précisées 
en séance; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et au Trésorier Principal. 

Discussion{s) : 
Monsieur le Maire: « très bien monsieur LORRIOT, l'occasion était d'apporter ces rectifications et 
notamment de rajouter ces besoins d'ici la fin de l'année par rapport aux décisions qui seront votées ce 
soir. » 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour, 2 voix Contre (Mme 
Martin, M. Guicheney). 

Délibération n°02-20122022: DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE EQUIPEMENT 
CULTUREL LA CARAVELLE 2022. 

Monsieur LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose :«même problématique pour le budget 
annexe de l'équipement culturel de La Caravelle, nous avons intégré deux fois les restes à réaliser. La différence 
est que les restes à réaliser étaient négatifs, donc nous avions un résultat 2021 négatif à hauteur de 165 215,55 
€et des restes à réaliser en dépenses de 590,80 € sachant qu'en recette nous n'avions pas de restes à réaliser. 
Donc nous avons fait une reprise des résultats à hauteur de 165 806,35 € et donc le budget supplémentaire 
comme vu précédemment intégrait le résultat total et les restes à réaliser. Donc les restes à réaliser ont été 
intégrés deux fois 590,80 €. 
Donc ce qui est proposé pour rectifier cela, c'est d'enlever les 590,80 € des dépenses d'investissement et pour 
équilibrer, de diminuer d'autant en recettes d'investissement à l'article 2051 que sont les concessions et droits 
similaires. 
La différence ici est que ce n'est pas un abondement d'un budget mais une diminution des recettes. » 

Monsieur Christophe LORRIOT donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1612-1 à 1612-20 et L2311-1 à 
L2343-2 relatifs à l'exécution des budgets communaux ainsi qu'aux finances communales; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 décembre 2021 modifié relatif à l'instruction budgétaire et comptable M14 
applicable aux communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère 
administratif; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n"2022 032022 adoptant le budget annexe équipement culturel La 
Caravelle en date du 03 février 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 02-17112022 adoptant le budget supplémentaire de l'équipement 
culturel La Caravelle en date du 17 novembre 2022; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 12 décembre 2022; 
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Considérant que des situations nouvelles se sont fait jour en dépenses et en recettes pour des opérations 
réelles ou d'ordre budgétaires; 

Considérant que ces situations nécessitent d'adopter des modifications aux montants des crédits autorisés 
pour les chapitres et opérations concernées, tout en respectant les équilibres du budget ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE d'inscrire au budget équipement culturel La Caravelle 2022 les crédits présentés sur les tableaux 
annexés à la présente délibération selon les chiffres suivants : 

SECTION FONCTIONNEMENT: 
SECTION INVESTISSEMENT: 

0€ 
590,80 € 

- APPROUVE la décision modificative n"1 du budget équipement culturel La Caravelle 2022 ci annexée dont les 
informations ont été précisées en séance; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et au Trésorier Principal. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«merci Monsieur LORRIOT pour toutes ces explications. Y a-t-il des questions ?» 

Aucune observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"03-20122022 : VENTE DES PARCELLES AE 1 et AE SS SISES 43 AVENUE DE LA CÔTE 
D'ARGENT 

Monsieur FLEURY, Adjoint au maire délégué à l'aménagement du cœur de ville expose :«la commune de 
Marcheprime est propriétaire des parcelles AE 1(4 886m?) et AE 55 (383m2) d'une superficie totale de 5 
269m2, sises 43 avenue de la Côte d'Argent, acquises le 22 décembre 2020 pour un montant de 600 000 
euros. C'est au niveau de la friche industrielle. 
Ces propriétés font partie du secteur d'aménagement avec orientation particulière du Cœur de Ville avec la 
refonte de la friche industrielle et France Domaine a estimé la valeur vénale des deux terrains à 476 575 € 
avec une marge d'appréciation. Dans ce rapport-là, il y a le descriptif des parcelles, le prix d'achat, une 
référence par rapport aux règles d'urbanisme puisque lorsque l'on vend il faut également préciser quel était 
l'urbanisme en l'état et nous commune lorsque l'on vend il faut également penser au devenir de ces 
parcelles. C'est pour cela que je vous exposerai le projet qui répondra à l'approbation du nouveau PLU qui 
aura lieu en 2023. Je passerai la parole à Monsieur le Maire qui nous parlera en tant que vice-président de 
la COBAN sur la partie économique du territoire, pour nous dire que par rapport au prix d'achat, le prix 
estimé et le prix de vente, la commune travaille dans le bon sens que ce soit pour les administrés ou pour 
le développement du projet. 
La société SCCV MSP MARCHEPRIME a fait part de son intérêt pour acquérir les biens en vue d'y construire 
une maison de santé pluridisciplinaire regroupant divers professionnels. 
Considérant l'intérêt collectif de ce projet d'aménagement pour la commune et ses habitants, il est proposé 
de vendre les parcelles AE 1 et AE 55 à la société SCCV MSP MARCHEPRIME, représentée par monsieur 
Daniel GAMBA, siège social 41, rue Guynemer- Immeuble Caméléon - 33320 EYSINES au prix de 740 000€. 
Je vous rappelle qu'en décembre 2020 nous avons acheté le bien à 600 000 €, qu'il y a eu quelques frais 
annexes dessus pour un total de 622 000 €, et les discussions menées par Monsieur le Maire avec 
l'aménageur arrivent finalement à une négociation de vente à 740 000 € dans l'état. Il s'agit d'une belle 
négociation qui est aussi entendue par l'aménageur car il a un projet cohérent et pertinent sur la zone. 
Les projets ont été abordés lors de différentes commissions d'urbanisme durable, et sur cette parcelle 
l'aménageur a pour but la mise en place d'une maison médicale de santé avec un accès temporaire et des 
parkings. Lors du travail sur le PLU, nous avons aussi travaillé sur la problématique de l'énergie, donc 
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parkings avec panneaux photovoltaïques, Monsieur RECAPET, adjoint au maire aux économies d'énergie, 
pourra nous en parler également. 
Le permis de construire du projet et le permis de démolir sont déposés en décembre. L'instruction va 
prendre un peu de temps et va se dérouler sur le début d'année 2023 pour arriver juste après l'approbation 
du PLU. Le permis de démolir va arriver fin du premier trimestre 2023. 
Il est précisé que la parcelle AE 55 ne pourra recevoir de construction, il en sera fait mention dans l'acte 
authentique de vente. 

Monsieur le Maire : cette double parcelle appartenait à Monsieur DIAZ . En septembre 2020, il y avait une 
procédure en cours qui mettait à mal le prix de vente proposé par le propriétaire et nous étions rentrés dans 
un verrouillage entre ce dernier qui souhaitait vendre au prix « normal » compte-tenu de la situation 
géographique de cette parcelle de ce terrain et l'EPF (Etablissement Public Foncier) lors de la mandature 
précédente qui faisait une estimation deux fois inférieure. 
Par délibération du Conseil Municipal du 30 septembre 2020, présentée par madame RUIZ à l'époque, parce 
qu'elle défendait comme nous tous l'intérêt d'avoir du bâti et l'urgence d'héberger notamment l'association 
Marcheprime Solidarités dont les locaux avaient subi un incendie au printemps 2020, et il fallait trouver tout 
de suite du bâti, ce qui a été fait en deux étapes. Par de la location à titre gracieux d'abord, puis ensuite par 
cette acquisition. 
J'ai eu plaisir de me rappeler et de vous rappeler quelques morceaux de cette délibération où il y a eu 
quelques joutes verbales, madame MARTIN, vous vous en étiez donné à cœur joie pour mettre à mal notre 
décision, comme celle de considérer que la commune allait payer 20% par rapport à l'estimation des 
Domaines, moi de vous répondre que le montant de France Domaine ne correspondait pas à une estimation 
mais à une reprise du montant fixé par le juge de l'expropriation en première instance, ce que je viens de 
dire ; ensuite vous aviez considéré qu'on allait peut être en plus, y mettre le coût de la démolition et moi je 
vous avais répondu que non, lorsque vous verrez le prix de vente vous comprendrez que l'on n'a pas besoin 
de les estimer. Et ce soir, je le confirme, il n'y a pas d'estimation de démolition parce que comme l'a précisé 
monsieur FLEURY, la vente est faite en l'état et donc l'aménageur prendra en charge la démolition. Le permis 
de démolir a été déposé il y a quelques jours et je l'ai signé tout de suite, car il n'y a pas de raison. Ces 
premiers bâtiments seront les premières démolitions de la friche industrielle au printemps prochain. 
Quand on a un projet comme celui-ci, toujours dans l'optique de répondre aux besoins des marcheprimais, 
le «vous verrez » se convertit en « vous Voyez » ... Il a fallu expliquer, et là oui, c'est la caquette du vice­ 
président au développement économique de la COBAN qui met en avant le fait qu'il y aura sur ces 5 000 
m, uniquement des services qui peuvent être des commerces parfois (une pharmacie par exemple) et qu'il 
n'y aura pas de logement. Comme le PLU en vigueur sera modifié par la révision allégée du PLU au mois de 
mars, le bâtiment pourra se construire et le service pourra s'ouvrir d'ici la fin de l'année 2023. 
Donc nous l'avons acheté à plus de 113 € /m? et nous le revendons à un peu plus de 140 €/m, ce qui 
représente 120 000 € qui reviennent à la collectivité et qui permettront de faire autre chose sur 
l'aménagement global et qui respecte l'OAP, tel que défini par les équipes d'urbanisme qui composent cette 
assemblée et qui permettent de voir « demain », avec des services de santé sur un peu plus de 1 000m? de 
surface pour cette maison médicale pluridisciplinaire. 

Madame Joëlle RUIZ : quand nous avions fait l'acquisition de cette parcelle et des locaux, il y avait l'urgence 
de reloger Marcheprime Solidarité. Il y a deux autres associations qui ont pu bénéficier de l'autre partie des 
locaux. Il était bien entendu avec eux qu'il s'agissait d'un bail précaire, ils savaient qu'ils pouvaient à tout 
moment être délocalisés. Nous les avons rencontrés en amont, nous avons respecté le préavis des 3 mois, 
et les trois associations savent que d'ici le mois de mars elles devront quitter les lieux. Les associations ont 
quand même eu des propositions de relogement. » 

Monsieur FLEURY donne lecture de la délibération proposée au vote: 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 et L 2241-1; 

Vu les avis de France DOMAINE ci-annexés; 

Vu le plan ci-annexé ; 
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Vu l'avis favorable de la commission Aménagement du cœur de ville, Tourisme vert et Patrimoine lors de 
ses réunions en date du 22 juin, 26 septembre et 10 novembre 2022; 

Considérant que les parcelles AE 1 et AE 55 sont situées au sein du secteur de l'AOP Cceur de ville ; 

Considérant l'intérêt de la société SCCV MSP MARCHEPRIME pour l'acquisition desdites parcelles en vue d'y 
implanter une maison médicale de santé regroupant plusieurs professionnels ; 

Considérant que ce projet d'aménagement revêt un intérêt collectif pour la commune; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la cession des parcelles AE 1 et AE 55 d'une superficie totale de 5 269m2 à la société SCCV MSP 
MARCHEPRIME, représentée par monsieur Daniel GAMBA, pour un montant de 740 000 € (SEPT CENT 
QUARANTE MILLE EUROS); 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes notariés et tous les documents afférents à ce dossier ; 
- DIT que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) sont à la charge de 
l'acquéreur ; 

- DIT que le somme sera constatée au chapitre 024 « produits de cession et d'immobilisations » du budget 
principal 2023; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité ainsi qu'au Trésorier principal. 

Discussion{s) : 
Monsieur le Maire :«petite précision juridique, SCCV veut dire Société Civile Construction et Vente, c'est 
une sorte de société qui permet de construire et ensuite de vendre ou de louer chacun des lots qui 
composent le bâtiment. 
Monsieur VANIGLIA va suivre également le chantier de près car il y a du lien avec le Département du fait de 
l'emplacement de la piste cyclable qui passe devant cette future maison de santé. 

Madame Karine MARTIN : nous avons participé à des commissions sur le sujet, pourriez-vous nous faire part 
de l'avancée du contenu et notamment des prestataires et des services? 

Monsieur le Maire: je n'ai pas de scoop, mais vous comprendrez sincèrement que cette maison de santé va 
se construire peu à peu par des professionnels de santé. Les négociations qui se font entre l'aménageur et 
ces professionnels vont avancer, et lorsqu'elles seront signées j'en serai informé et je pourrai l'annoncer. 
Peut-être pour les vœux ou pour le prochain Conseil Municipal, mais aujourd'hui il est trop tôt. Ce que je 
peux vous dire c'est qu'il y a des négociations sur des services afin de compléter ceux déjà existants et d'en 
créer des nouveaux et de faire en sorte que les marcheprimais puissent avoir du service de santé dans leur 
commune sans aller dans les autres communes. 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"04-20122022 : ACQUISITION PAR VOIE DE PREEMPTION DE LA PARCELLE AW 13 
SISE ZAE REGANEAU 

Monsieur le maire expose : « par Déclaration d'Intention d'Aliéner (DIA), Maitre Bernard FAYE, notaire à 
AUDENGE, a notifié à la mairie le 02 novembre 2022, la vente à venir du lot n°2 de la ZAE REGANEAU, au 
prix de 410 000 euros, appartenant à la SCI IPRIS. 
Le bien est cadastré section AW n"13, d'une superficie de 2 200m? et supportant un bâtiment de 508 m?. Il 
est situé en zone UI du PLU. 
Comme le terrain est situé en zone d'activité, la COBAN est prioritaire quant au droit de préemption. Par 
décision du bureau communautaire du 13 décembre 2022, celle-ci a renoncé à préempter le bien et a 
délégué, sur cette parcelle, son droit de préemption à la commune de Marcheprime. 
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Dans un contexte de forte pression foncière et au vu des attentes des habitants, il convient de favoriser, 
conformément au projet de territoire, l'installation de projets et de structures œuvrant dans le domaine de 
l'économie sociale et solidaire. Nous avons considéré que la surface de 2 200m2, l'emplacement et cette 
vocation que pourrait avoir ce bâtiment en lui donnant les opportunités, notamment de développer 
l'économie sociale et solidaire. Il suffit de voir ce qui s'est passé entre l'association Marcheprime Solidarités 
à l'époque où elle se trouvait dans un bâti à côté de l'école élémentaire et l'essor qu'elle a pris de façon 
exponentielle une fois située au 43 avenue de la Côte d'Argent. L'association occupe aujourd'hui 150 m, et 
nous avons de plus en plus de demandes; ce qui pouvait juste être une opportunité de faire de la solidarité 
en récupérant des vêtements et en les remettant en état et en les revendant, on se rend compte que cette 
nouvelle économie, pour laquelle j'ai demandé en tant que vice-président du développement économique, 
que soit établi un diagnostic pour qu'au sein des 8 communes une action globale puisse être menée sur 
notre territoire: d'où l'intérêt de dire que cette parcelle d'une belle superficie, d'un prix raisonnable de 
410 000 €. 
Par avis en date du 13 décembre 2022, France Domaine a estimé la valeur de ce bien à 380 000 HT avec une 
marge d'appréciation de 15% et a précisé que le prix notifié dans la DIA est conforme à la valeur vénale du 
bien. 
En connaissance des lieux, je vous assure que le 410 000 € est un bon prix pour la commune, c'est une 
opportunité, le bâtiment faisant 508m, il y a de l'espace. Pour donner une idée, le bâti occupé par les 3 
associations situées au 43 avenue de la Côte d'Argent mesure un peu plus de 300m2• La vocation première 
de cette acquisition est de développer de l'économie sociale et solidaire; l'accès est facile, la situation face 
à la déchetterie est un plus, et il y a de la surface de stationnement. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d'acquérir la parcelle AW 13 par voie de préemption au prix de la 
DIA, soit 410 000 euros (hors frais d'acquisition à la charge de l'acquéreur). » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu le Code de l'urbanisme notamment ses articles L 211-1et suivants et R213-4 et suivants; 

Vu la décision du bureau communautaire du 13 décembre 2022; 

Vu l'avis de France DOMAINE ci-annexé; 

Vu le plan ci-annexé ; 

Considérant la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) n°IA 033 555 22K0072, reçue en marie le 2 novembre 
2022, adressée par Maître Bernard FAYE, notaire à AUDENGE (33 980), en vue de la cession d'un terrain bâti 
d'une superficie de 2 200m, situé 2 allée de Réganeau à Marcheprime, appartenant à la SCI IPRIS ; 

Considérant que la COBAN a délégué son droit de préemption à la commune sur le bien visé par la DIA; 

Considérant les enjeux majeurs inscrits au projet de territoire au titre du développement économique et de 
la structuration de la filière de l'économie solidaire et sociale; 

Considérant la nécessité de relocaliser des associations œuvrant dans le domaine de l'économie sociale et 
solidaire du fait de l'opération d'aménagement à venir au 43, avenue de la Côte d'Argent; 

Considérant l'intérêt général d'acquérir le bien afin de répondre aux besoins et attentes des habitants dans 
ce domaine; 

Considérant que France Domaine a estimé la valeur vénale du bien à 380 000 HT et a considéré que le prix 
notifié dans la DIA est donc conforme à cette estimation ; 
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Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DECIDE d'acquérir par voie de préemption le bien cadastré AW 13, sis 2, allée Réganeau (33380 
Marcheprime), d'une superficie totale de 2 200m2, appartenant à Société Civile Immobilière IPRIS, 
représentée par Monsieur Eric DEPLAGNE, dont le siège social est 2 A allée des Glaïeuls Gujan-Mestras; 

- DIT que la vente se fera au prix figurant dans la DIA, soit 410 000 euros hors frais d'acquisition à la charge 
de la Commune-acquéreur; 

- DIT qu'un acte authentique constatant le transfert de propriété sera établi dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de la présente décision ; 

- DIT que le règlement de la vente interviendra dans les 6 mois à compter de la notification de la présente 
décision et que les crédits sont prévus au Budget principal; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité ainsi qu'au Trésorier principal. 

Discussion(s) : 
Madame Karine MARTIN : «j'allais justement poser la question à savoir s'il y avait une thématique 
particulière par rapport aux associations ; je trouve très bien justement le concept sur l'économie circulaire, 
on voit bien qu'il n'y a pas que les gens qui sont dans le besoin qui l'utilisent, on l'utilise tous, pour des 
raisons de développement durable, pour préserver un petit peu ce qui nous appartient; on va éviter le 
gaspillage, je trouve que c'est très bonne idée et je sais le dire. 

Madame Joëlle RUIZ: je voulais insister sur le fait que Marcheprime Solidarité, si effectivement à sa création 
s'adressait aux gens dans la précarité, elle est maintenant devenue un lieu convivial de développement 
durable, effectivement de la seconde main, ce qui fait que ça attire aussi un autre public, les gens sont à 
l'aise quand ils s'y rendent. Le fait que ça soit des dons, cela arrange aussi les donateurs qui souhaitent se 
débarrasser parfois, suite à un déménagement par exemple ou autre. 

Monsieur le Maire : oui, on considérait que ce n'était pas quelque chose de valorisation, mais cette 
économie est vertueuse, elle considère qu'un objet peut avoir une autre vie et que ça peut servir à toutes 
personnes. 
Pour être dans le détail avant que d'autres questions ne soient posées, nous avons délibéré lors du Conseil 
Municipal précédent sur l'intention d'acquérir le lot n°lO de 2 000m2, situé dans l'extension de la ZAE. Mais 
à l'époque nous n'avions pas cette DIA, donc l'idée maintenant est de dire que nous avons toujours cette 
intention tout en sachant qu'il n'y a pas d'urgence, donc pour le moment ce terrain reste un engagement 
pour nous et ne coûte rien. 
Aujourd'hui, l'intention est de flécher cette opportunité et de voir dans quelques années quels seront les 
nouveaux besoins et d'envisager plus tard l'aménagement du lot n°10. Il y a du travail à faire au sein des 
différentes commissions. » 

Aucune autre observation n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n°05-20122022 : ACTE MODIFICATIF N"1 -- MARCHE ETUDE DE FAISABILITE POUR LA 
CONSTRUCTION DE DEUX PASSERELLES DE FRANCHISSEMENT DE LA VOIE FERREE 

Monsieur le Maire expose que : « vous savez que la réalisation de passerelles prend du temps, et qu'à partir 
du moment où on a lancé la prescription de la révision allégée du PLU, et que nous en sommes pour le mois 
prochain à l'enquête publique pour une approbation au mois de mars, il fallait travailler en parallèle sur l'étude 
de faisabilité. Nous en sommes au stade technique de cette étude et non politique; nous avons sollicité un 
cabinet d'étude pour connaître les contraintes et les paramètres qui permettraient d'imaginer une passerelle 
voie douce cyclable, piétonne et pour personnes à mobilité réduite (PMR) et une autre qui serait pour les 
véhicules légers. La variante pour tout vous dire, ce cabinet d'études qui a été sollicité par décision du 09 juin 
dernier, va au-delà de cela et dit que ce futur quartier {Source Nord et Sud représentant 21 hectares) appartient 
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à une commune qui elle-même appartient à un territoire. Et là où nous sommes en train de développer 
« demain » et mettre en avant le PDMES qui est le plan de mobilités simplifié, qui consiste à développer un 
réseau de transports en commun, il faut imaginer que sur l'une de ces deux passerelles, celle pour les véhicules 
légers, il puisse y avoir des transports en commun qui puissent aller d'un quartier à l'autre. Donc c'est une autre 
donnée qui a été faite au cabinet d'études pour faire en sorte que le dimensionnement de la passerelle pour 
les véhicules motorisés puisse aussi accepter le déploiement de réseau de transports en commun qui se ferait 
sur le nord bassin. 
Ce cabinet a avancé suite à l'acceptation de la tranche ferme, et aujourd'hui nous en sommes au stade des 
études topographiques et géotechniques complémentaires qui viennent étayer l'étude de faisabilité afin de 
lancer par la suite le marché relatif à ces deux passerelles. 
Nous sommes encore à ce stade technique, le cabinet travaille à la fois avec la SNCF quant aux obligations de 
zones de sécurité de part et d'autre des voies ferrées et avec RTE. L'estimation a été faite, elle dépasse les 5% 
de la tranche ferme du marché initial, d'où le besoin de cette délibération et de cet acte modificatif. 
Une fois ces études terminées, il y aura un travail des élus, Grise! BARQ SAAVEDRA, par sa délégation aux voies 
douces, prendra en charge de son côté la passerelle mobilités douces et les aménageurs cœur de ville, du 
territoire et des travaux s'occuperont de la deuxième passerelle. 
La décision sera aussi d'étudier le calendrier et de considérer notre faculté à réaliser les 2 passerelles en même 
temps ou en deux temps. 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu le Code de la Commande Publique; 

Vu la délibération n18-06-20-04 en date du 18 juin 2020 portant délégation de compétences à Monsieur 
le Maire et notamment son point 4°; 

Vu la décision de Monsieur le Maire en date du 09 juin 2022 ; 

Vu le projet d'acte modificatif ci-annexé; 

Considérant que la commune de Marcheprime a confié, par décision de Monsieur le Maire du 09 juin 2022, 
l'étude de faisabilité pour la construction de deux passerelles de franchissement de la voie ferrée à la 
société SYSTRA FRANCE, par application des prix figurant à la décomposition du prix global et forfaitaire ; 

Considérant que l'avancement des missions de la tranche ferme du marché a démontré que des études 
topographiques et géotechniques complémentaires sont à prévoir afin de pouvoir compléter l'étude de 
faisabilité et lancer par la suite le marché pour la construction de ces deux passerelles ; 

Considérant la nécessité pour la commune d'acquérir ces nouvelles données; 

Considérant la volonté de la commune d'ajouter une mission d'acquisition de données complémentaires et 
le suivi de ces prestations à la tranche ferme du marché en cours ; 

Considérant le montant initial de la tranche ferme du marché de 41 100€ HT, soit 49 320€ TTC; 

Considérant que l'acte modificatif entraine une augmentation de plus de 5 % puisque le nouveau montant 
de la tranche ferme est porté à 48 700€ HT, soit une plus-value de 7 600€ HT ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- AUTORISE la passation de l'acte modificatif n1 du marché d'étude de faisabilité fixant le montant de la 
tranche ferme à 48 700€ HT et dont le projet est annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant, ainsi que tous les documents afférents à ce dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
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contrôle de légalité ainsi qu'au Trésorier Principal. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour et 2 Abstentions (Mme 
Martin et M. Guicheney). 

Délibération n"06-20122022 : APPROBATION DU REGLEMENT DE VOIRIE DE LA VILLE DE 
MARCHEPRIME 

Monsieur BARGACH, Adjoint au Maire délégué à l'aménagement du territoire et au cadre de vie expose : 
« la commune de Marcheprime a souhaité se doter d'un règlement de voirie et a procédé à l'élaboration 
d'un projet de règlement. 
Ce document fixe les dispositions administratives et techniques relatives à l'utilisation du domaine public 
routier communal. 
La commune disposera ainsi d'une réglementation suffisante et précise qui déterminera le régime 
d'autorisation des occupations du domaine public, en tenant compte des droits et obligations de chacun, 
qu'il s'agisse de riverains, de professionnels, d'associations ou d'entreprises, ainsi que les conditions 
administratives techniques et financières d'exécution des travaux sur les voies publiques et leurs 
dépendances. 
Conformément à l'article R141-14 du Code de la voirie routière, la commission consultative, présidée par 
Monsieur le Maire et regroupant les représentants des affectataires, permissionnaires, concessionnaires et 
autres occupants de droit des voies communales, s'est réunie le 12 juillet 2022. 
Au cours de cette réunion, le projet de règlement a fait l'objet de remarques et suggestions ayant abouti au 
document arrêté et soumis ce jour au Conseil Municipal. 
Le règlement de voirie s'appliquera à l'ensemble des voies et espaces publics de la commune de 
Marcheprime et à leurs dépendances et, par extension, aux voies privées ouvertes à la circulation publique 
sur lesquelles le Monsieur le Maire détient le pouvoir de police. » 

Monsieur BARGACH donne lecture de la délibération proposée au vote de : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L2122-21, L2212-1, L2212-2 et L2213­ 
1àL2213-6; 

Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L141-11 et R141-14; 

Vu le projet de Règlement de voirie ci-annexé; 

Considérant la concertation et les avis des concessionnaires et occupants du domaine public; 

Considérant l'importance de définir les règles de protection et de conservation du domaine public routier; 

Considérant la nécessite de réglementer et de coordonner l'exécution des travaux sur l'ensemble des voies et 
emprises publiques ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le règlement de voirie de la ville de Marcheprime tel qu'annexé; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité ; 
- DIT que ce règlement entrera en vigueur dès sa transmission au contrôle de légalité comme susvisé. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : « il s'agit d'un gros dossier de 75 pages. Quand nous sommes arrivés aux commandes 
de la commune, nous avons remarqué qu'il n'y avait pas de règlement de voirie sur la commune précisant 
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les modalités, les délais, les obligations d'occupation du domaine public ou privé ... Des ouvrages qui 
paraissent bien réalisés dans un premier temps peuvent s'avérer ensuite être des problématiques de voirie 
et/ou de sécurité. Quand nous avons commencé à réaliser les premières opérations de voirie telles que les 
rues du Parc et Léa Lagrange, nous nous sommes rendu compte qu'il fallait établir très rapidement ce 
règlement qui oblige la commune mais aussi tous les prestataires à un process de droits, d'obligations et 
de devoirs en ce qui concerne les voiries communales et de dire qu'un riverain peut faire intervenir un 
prestataire qui devra obéir à ce règlement. 
Celui-ci se décompose ainsi : un première partie règlementaire composée des chapitres suivants, domaine 
public routier, délimitation du domaine public routier, occupation du domaine public routier, compétences 
liées à la classification des voies du domaine public, droits et obligations des riverains des voies publiques, 
les voies privées et les travaux exécutés sur les voies publiques. 
li y a ensuite toute la partie technique qui se décompose en huit chapitres, les généralités, les demandes 
de permission de voirie, les demandes d'arrêtés d'autorisation d'exécution des travaux, il est d'ailleurs 
inconcevable de recevoir des demandes d'autorisation la veille pour le lendemain, avec ce règlement les 
prestataires concernés seront renvoyés dans leurs buts pour le respect des riverains, afin qu'il puisse y avoir 
un délai afin qu'ils soient informés. Le règlement prévoit ensuite dans ses différents chapitres les 
prescriptions techniques générales, l'exécution des travaux (ouvertures et remblayage des fouilles, remise 
en état des chaussées, trottoirs, caniveaux et rigoles, mais aussi de la signalisation avant et après 
ouvrages ...), les procédures applicables en cas de non-respect des prescriptions, la réception par la 
commune et la responsabilité. 
Ce règlement a été élaboré par un travail en amont des élus et des services urbanisme et technique que je 
remercie, et par cette réunion où nous avons sollicité les différents prestataires pouvant intervenir sur la 
commune et qui nous ont apporté des éléments complémentaires afin que ce règlement puisse être 
applicable et respecté à compter de sa mise à exécution en janvier prochain. 

Monsieur Abderrazzak BARGACH: tout à fait Monsieur le Maire. Je tiens à remercier toute l'équipe projet 
ainsi que les services techniques et la juriste qui nous ont vraiment épaulé. Cela a duré, mais aujourd'hui 
nous sommes contents d'avoir abouti à ce projet. 

Monsieur le Maire: ce dossier était suivi par madame Anne VALLAIS notre ancienne juriste qui a laissé ce 
dossier en partant de la collectivité. Elle est toujours avec nous et avec madame MESTOUR qui a suivi ce 
dossier et Monsieur COURTOT, à eux 3 ils forment un collectif juridique qui a étayé et abondé les différents 
chapitres. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"07-20122022 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE 
CADRE DE SES DELEGATIONS. 

Monsieur le Maire expose que : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil municipal du 18 juin 2020 et 
compte-tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil municipal; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent sur le 
site internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 
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14/11/2022 Demande de subvention au Département de la Gironde pour le DM2022-42 
fonctionnement de la Caravelle dans le cadre du Festival le bazar des 
mômes qui aura lieu en mars 2023. 

14/11/2022 Fixation des tarifs en fonction du quotient familial du séjour ski du 06 au DM2022-43 
09 février 2023 pour les 8-17 ans à la Mongie. Il y aura 6 animateurs et 
des cours de ski seront proposés à différents niveaux. 

24/11/2022 Mise à disposition temporaire et précaire de la maison d'habitation sise 6 DM2022-44 
avenue d'Aquitaine du 28/11/2022 au 31/05/2023 d'une famille victime 
d'un sinistre (incendie) le temps de la réparation de leur habitation. Il 
s'agit d'une convention précisant un loyer de 1 000 €/mois hors charge, 
pris en charge par l'assurance habitation de la famille sinistrée. 

05/12/2022 Groupama- Remboursement assurance de 1 486,80 €- Remplacement et DM2022-45 
pose de 8 poteaux bois et 3 lisses suite à l'accident de la Société EIFFAGE 
au niveau du boulevard des Girondins survenue le 08 juillet dernier. 

05/12/2022 Groupama- Remboursement assurance de 2 604 € - Remplacement et DM2022-46 
pose de 5 barrières « Province boule » suite à l'accident d'un véhicule du 
17 juillet dernier, avenue de la côte d'argent. 

05/12/2022 Groupama- Remboursement assurance de 379,34 € - Remplacement sol DM2022-47 
endommagé Les Tagazous suite à un dégât des eaux du 09 août dernier. 

07/12/2022 Marché de location d'un photocopieur couleur pour 60 mois avec I' AMPA DM2022-48 
pour les Services Techniques - 2 214,55 € TTC. Le photocopieur était 
auparavant en noir et blanc et avec la création du poste d'assistance 
technique et sa délocalisation de la rue Blieck, il a paru nécessaire de 
passer ce marché pour un photocopieur couleur. 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions. 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES. 

Monsieur le Maire donne lecture des remerciements qu'il a reçu suite à des obsèques. 
Il informe ensuite l'assemblée que suite au recensement de la population de 2020, à compter du 1 janvier 
2023, la population officielle de Marcheprime sera de 5 206 habitants, « même si des permis de construire 
entre 2020 et aujourd'hui ont été déposés et que nous pouvons plutôt compter autour de 5 500 habitants. 

Monsieur Anthony FLEURY: je vais vous parler d'après les fêtes, ce qui est du recyclage, vous verrez 
l'information passer de l'organisation du recyclage des coquilles d'huîtres au niveau de la CO BAN mais il y 
aura aussi 2 sites de recyclage sur la commune pour le recyclage des sapins usagés, l'un dans la commune 
et l'autre à Croix d'Hins. 
Je vous informe aussi que le dernier marché municipal a eu lieu dimanche dernier pour l'année 2022, et 
que les enfants à la vue du Père Noël et de son lutin étaient heureux et les plus grands ont pu partager un 
vin chaud. Les deux prochains dimanches, les 25 décembre et 1 janvier, il n'y aura pas de marché. Le 
prochain sera le 08 janvier 2023. 

Monsieur le Maire: petite transition, on peut remercier le Père Noël et son lutin d'avoir déambulé devant 
petits et grands, à différents endroits et à divers moments : le Noël des enfants des agents à La Caravelle, 
le Noël au Tagazous, au Colibri, au marché de Noël, dans les écoles, aux accueils de loisirs et dimanche 
dernier encore au marché. Merci à eux au nom de l'équipe municipale pour leur venue et pour tous ces 
chocolats et bonbons qui ont pu être distribués aux plus petits et aux moins petits. 

Madame Maylis BATS: je profite de ces remerciements pour à mon tour remercier tous les marcheprimais 
et marcheprimaises pour avoir été présents sur les différents moments qui ont été organisés par la 
municipalité en partenariat avec les associations ou par les associations en partenariat avec la municipalité; 
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c'était riche et émouvant de pouvoir se retrouver sur des moments conviviaux sur tous les évènements 
précités. 
J'en profite pour vous donner rendez-vous le samedi 14 janvier prochain à 18h30, à la Caravelle pour 
renouer avec la cérémonie des vœux, qui sera la première pour nous, car le COVID étant passé par là nous 
n'avions pas encore fait de cérémonie des vœux à la population. 

Monsieur le Maire: je vais vous demander de regarder l'écran, et avant de nous quitter, excellentes fêtes 
de fin d'année à toutes et à tous, merci de votre participation et d'être venus à quatre jours de Noël, mais 
c'était important. Merci beaucoup, bonne soirée et à l'année prochaine. » 

maire lève la séance à 21h20. 
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